
Survivance des temps feodaux, les justices seigneuriales, municipales et
ecclesiastiques subsistaient a la veille de la Revolution parallelement a la
justice royale, laquelle comprenait une justice ordinaire se subdivisant en jus
tice civile et justice criminelle,, et des tribunaux d1 exception.

la JUSTICE SEIGNEORIALE
Tres tot, les seigneurs se dechargerent de leurs prerogatives de juger au

profit de praticiens charges de les representer. En theorie, chaque justice au-
rait du conprendre un bailli ou juge, un procureur fiscal, un greffier et des
sergents et huissiers. En fait, ces emplois peu lucratifs trouvaient difficile-
ment preneurs et les prescriptions reglementaires restaient lettre morte. La

plupart des cahiers de doleances s'accordent en 1789 pour denoncer l'avidite,
1'ignorance et la partialite des praticiens des justices seigneuriales. Toute-
fois ces juridictions avaient perdu au fil du temps la plus large part de leurs
pouvoirs au profit de la justice royale et elles ne jugeaient plus depuis long-
temps que les contestations relatives aux droits seigneuriaux.

la JUSTICE MUNICEPALE
Reunissant tous les defauts de la justice seigneuriale, elle etait egale-

ment tres mal rendue et des Frangois Ier (ordonnance de Moulins en 1566) la Mo
narchic s'evertua de reduire ses competences ne lui laissant que les matieres

criminelles et de justice, a I1exclusion de toutes les causes civiles.

la JU^TICE ECCLESIASUQOE
Relevant du clerge seculier, elle avait affinte une competence quasi

illimitee, d'ou de frequents conflits avec la justice royale. L1ordonnance de

Villers-Cotterets en 1539 y porta un coup fatal en interdisant de citer des
laics devant les tribunaux de l'Eglise pour toutes matieres autres que celles
ayant trait aux sacrements ou a l'exercice de la Foi et, bien avant 1789, elle
ne jugeait plus que les delits mineurs passibles d1 amende : proces relatifs aux
dimes, ouverture des debits de boissons pendant les offices, affaires opposant
les pretres entre eux (rixes, coups et blessures, injures, diffamation ou les
affaires dans lesquelles les pretres se trouvaient impliques). Relevaient egale-
ment de cette justice les oppositions au mariage, les demandes de dispenses de
bans, les demandes de dispenses pour affinite ou pour consanguinite, enfin les
demandes en annulation de mariage.

la JUSTICE ROYALE ORDINAIRE
Les prevotes et chatellenies etaient placees au plus bas degre de l'echel-

le judiciaire. Leur competence, reglee par I1edit de 1536, etait de juger en
premiere instance les causes ordinaires civiles des non-nobles et les cas royaux

simples et courants. Au 18e siecle leur role etait devenu si insignifiant
qu1elles disparurent peu a peu jusqu'a ce qu'un edit d'avril 1749 ordonna leur
suppression.

Les bailliages avaient a connaitre des appels des jugements rendus par les
justices seigneuriales ainsi que ceux rendus par les prevotes.

TRIBUNADX d'EXCEPTTON
Les greniers a sel n1 avaient a connaitre que les causes relatives a la ga-

belle.

JUSTICE de I'ANOIEN REGIME


